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ADOPTÉ PAR L’ASSEMBLÉE NATIONALE, 

autorisant l’approbation de l’accord entre le Gouvernement de la 

République française et le Secrétariat de l’accord relatif aux pêches dans 

le sud de l’océan Indien portant sur le siège du Secrétariat et ses 

privilèges et immunités sur le territoire français, 

TEXTE DE LA COMMISSION 

DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES, DE LA DÉFENSE ET DES FORCES ARMÉES (1) 

(1) Cette commission est composée de : M. Christian Cambon, président ; MM. Cédric Perrin, Daniel Reiner, Xavier 
Pintat, Mmes Nathalie Goulet, Josette Durrieu, Michelle Demessine, MM. Alain Gournac, Gilbert Roger, Robert Hue, Mme Leila 
Aïchi, vice-présidents ; M. André Trillard, Mmes Hélène Conway-Mouret, Joëlle Garriaud-Maylam, MM. Joël Guerriau, Alain 
Néri, secrétaires ; MM. Pascal Allizard, Michel Billout, Jean-Marie Bockel, Michel Boutant, Jean-Pierre Cantegrit, Bernard 
Cazeau, Pierre Charon, Robert del Picchia, Jean-Paul Émorine, Philippe Esnol, Hubert Falco, Bernard Fournier, Jean-Paul Fournier, 
Jacques Gillot, Gaëtan Gorce, Mme Sylvie Goy-Chavent, MM. Jean-Pierre Grand, Jean-Noël Guérini, Claude Haut, Mme Gisèle 
Jourda, M. Alain Joyandet, Mme Christiane Kammermann, M. Antoine Karam, Mme Bariza Khiari, MM. Robert Laufoaulu, 
Jacques Legendre, Jeanny Lorgeoux, Claude Malhuret, Jean-Pierre Masseret, Rachel Mazuir, Christian Namy, Philippe Paul, 
Mme Marie-Françoise Perol-Dumont, MM. Jean-Vincent Placé, Yves Pozzo di Borgo, Jean-Pierre Raffarin, Henri de Raincourt, 
Alex Türk, Raymond Vall, André Vallini. 
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Article unique  
 

Est autorisée l'approbation de l'accord entre le Gouvernement de la 
République française et le Secrétariat de l'accord relatif aux pêches dans le 
sud de l'océan Indien portant sur le siège du Secrétariat et ses privilèges et 
immunités sur le territoire français, signé à Saint-Denis de La Réunion 
le 8 juillet 2016, et dont le texte est annexé à la présente loi1. 
 

                                                 
1 Voir le document annexé au projet de loi n° 4246 (AN – 14e législature) 


